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CANADA 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux 
questions figurant dans la liste revisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane (VAL/2/Rev.1). 

La réponse de la délégation du Canada est reproduite ci-après. 

1. a) i) L'article 37, paragraphes 1) d), 2 et 3, de la Loi sur les 
douanes traite de la question sur les ventés entre personnes 
liées. 

ii) L'existence de prix de cession entre sociétés ne constitue 
pas automatiquement un motif suffisant de rejeter la valeur 
transactionnelle pour la raison que la relation existante a 
influencé le prix. L'article 37 1) d) porte sur cette 
question. 

iii) Voir l'article 37 2) de la Loi sur les douanes. 

iv) Voir l'article 37 3) de la Loi sur les douanes. 

b) L'article 60 de la Loi sur les douanes prévoit le 
remboursement d'une partie des droits acquittés sur les 
marchandises endommagées, en proportion du dommage subi. 
L'article 112 de cette loi prévoit le remboursement des 
droits dans tous les cas où la qualité ou la quantité des 
marchandises importées est inférieure à ce qui était prévu. 

2. Aux termes des dispositions de l'article 36 3) de la Loi sur Les 
douanes. 

3. Aux termes des dispositions de l'article 40 2) c) de la Loi sur les 
douanes. 
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4. Le premier paragraphe de la page 4 de la Canada's Statement of 
Administrative Principles (Enoncé des principes administratifs du 
Canada) est compatible avec l'article 6, paragraphe 2. 

5. a) L'article 42 de la Loi sur les douanes stipule que lorsque 
la valeur imposable n'est pas évaluée selon les dispositions 
des articles 37 à 41, elle doit l'être sur la base d'une 
valeur déterminée grâce à une application souple et raison­
nable de l'une des méthodes d'évaluation prévues dans l'un 
de ces articles et d'après les informations disponibles au 
Canada. 

b) Voir l'article 44.2 de la Loi sur les douanes. La loi a été 
rédigée de manière telle qu'on ne puisse utiliser aucune 
autre méthode pour déterminer la valeur imposable. Par 
ailleurs, les interdictions expresses énoncées à 
l'article 7, paragraphe 2, sont définies dans des documents 
publiés qui décrivent les pratiques administratives. 

6. Les dispositions essentielles concernant le fret et les autres frais 
connexes figurent à l'article 37 5), alinéas a) vi) et b) i), de la 
Loi sur les douanes. Aux termes de ces dispositions, tous les frais 
encourus à l'occasion de l'expédition des marchandises jusqu'au lieu 
d'où elles sont expédiées directement au Canada sont ajoutés au prix 
payé ou à payer, et tous les frais encourus par la suite sont déduits 
de ce prix. Dans la pratique, cela peut signifier que l'on accepte 
les prix sortie usine ou sortie entrepôt. 

7. Les taux de change sont publiés dans les bulletins de la Banque du 
Canada. 

8. Voir l'article 172 3) de la Loi sur les douanes. 

9. a) En vertu des articles 46 à 48 inclus de la Loi sur les 
douanes, les importateurs disposent d'un droit d'appel 
(n'entraînant aucune pénalité), tout d'abord devant les 
autorités douanières, ensuite devant la Commission du tarif, 
et enfin devant la Cour fédérale du Canada. 

b) Selon la pratique administrative, les importateurs sont 
informés de leurs droits à un nouvel appel. 

10. a) i) Les lois et règlements nationaux applicables en l'espèce 
et ii) sont publiés dans la Gazette du Canada. 

iii) La Commission du tarif et la Cour fédérale publient leurs 
décisions judiciaires. Les mesures administratives d'appli­
cation générale sont publiées par l'Administration des 
douanes. 
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<H 
13. 

iv) Les lois sont publiées dans la Gazette du Canada, 

b) Non. 

11. a) 

b) 

12. a) 

b) 

Les modalités selon lesquelles on peut disposer des marchan­
dises hors douane, à condition qu'un dépôt suffisant pour 
couvrir le montant des droits de douane ait été versé 
(articles 24 et 25 de la Loi sur les douanes), sont compa­
tibles avec les dispositions de l'article 13 du Code. 

Non. 

Oui, voir l'article 44.2 de la Loi sur les douanes. 

Non. 

Les obligations énoncées dans les notes interprétatives ont été soit 
reprises dans les articles 35 à 44 de la Loi sur les douanes ou dans 
le règlement sur la valeur imposable, soit publiées dans des documents 
décrivant les pratiques administratives. 


